
        REPUBLIQUE FRANCAISE 
  DEPARTEMENT DE L'ARDECHE 
COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 
 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS  
DE LA COMMUNE DE SAINT-SYLVESTRE 

 
PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 28 FEVRIER 2023 

 
Date de la convocation : 21 février 2023 
L'an deux mille vingt-trois, et le 28 février à 18 heures 30, le conseil municipal, régulièrement 
convoqué s'est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la 
présidence de Mme GOUMAT Laëtitia, Maire. 
Étaient également présents : MMES/MM. BAUD Émilie – BESSET Véronique - BOGIRAUD 
Patrick – COSTECHAREYRE Laurence - DESESTRET Alain – GOLLET Nicolas - ISNARD 
François - REYNAUD Denis. 
Absents/Excusés : MMES/MM. COMTE Jean-Paul – COQUILLET Danielle - DEVISE Cyprien 
– GONDRE Fabrice – TOURTET Lysiane. 
Secrétaire de séance : Mme Émilie BAUD 
 

    * * * * * * * * * 
ORDRE DU JOUR 
 
01 Désignation d’un secrétaire de séance 
02 Approbation du procès-verbal de la séance du 12 décembre 2022  

03 Avenant à la convention d’assistance administrative à l’établissement des dossiers CNRACL 
et d’information IRCANTEC et RAFP par le CDG 07 

04 Délibération autorisant le maire à engager, liquider et mandater les dépenses d’investissement 
05 Déclassement d’une partie du chemin rural de Marcelon 

 
 

********* 
Madame Émilie BAUD est désignée secrétaire de Séance. 

********* 
Le procès-verbal du Conseil Municipal du 12 décembre 2022 est lu et approuvé à 
l’unanimité des membres présents. 

********* 
DELIBERATION N° 01.2023 
AVENANT À LA CONVENTION D’ASSISTANCE ADMINISTRATIVE A 
L’ETABLISSEMENT DES DOSSIERS CNRACL ET D’INFORMATION IRCANTEC ET 
RAFP PAR LE CDG 07 
Vu les articles L452-38 et L452-41 du code général de la fonction publique ; 
Vu la convention d’assistance administrative à l’établissement des dossiers CNRACL et 
d’information IRCANTEC et RAFP par le CDG 07 signée entre la collectivité et le CDG 07 et 
prenant fin au 31 décembre 2022 ; 
Considérant que le CDG 07, au regard des négociations nationales en cours entre les CDG et la 
caisse des dépôts et consignations (branche CNRACL) pour une nouvelle convention de 
partenariat, ne peut au terme de cette convention présenter les nouvelles modalités d’intervention 
en découlant ; 
Considérant qu’un avenant à la convention de partenariat entre la CDC et le CDG 07 va être 
signé prochainement entre ces deux entités pour proroger la convention en cours qui lie les deux 
établissements ; 

…/… 



    
Considérant qu’il convient de proroger la convention d’assistance administrative entre la 
collectivité et le CDG 07 au-delà de son terme du 31 décembre 2022 ; 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE :  de proroger la convention d’assistance administrative à 
l’établissement des dossiers CNRACL et d’information IRCANTEC et RAFP par le CDG de 
l’Ardèche pour les dossiers transmis au CDG 07 à compter du 1er janvier 2023 jusqu’à la fin du 
trimestre civil suivant la signature de la nouvelle convention de partenariat entre la CDC (branche 
CNRACL et le CDG 07. 
   DONNE : pouvoir à Madame le Maire pour signer l’avenant à cette 
convention. 
 
DELIBERATION N° 02.2023 
AUTORISATION D’ENGAGER, LIQUIDER ET MANDATER DES DEPENSES 
D’INVESTISSEMENT DANS LA LIMITE DE 25 % DES MONTANTS VOTES EN 2022 
Madame le maire expose  
Lorsque le budget primitif n’est pas adopté au 1er janvier de l’exercice auquel il s’applique, 
l’article L. 1612-1 DU Code Général des collectivités territoriales précises : « …En outre, jusqu’à 
l’adoption du budget ou jusqu’au 15 avril, en l’absence d’adoption du budget, avant cette date, 
l’exécutif de la collectivité territoriale peut, sur autorisation de l’organe délibérant, engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au 
budget de l’exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette. 
L’autorisation mentionnée à l’alinéa ci-dessus précise le montant et l’affectation des crédits… » 
DEPENSES D’INVESTISSEMENT 2022  
Chapitre Crédits votés au 

BP 2022 
(crédits ouverts) 
            a 

RAR inscrits au 
BP 2022 (crédits 
reportés) 
          b 

Crédits ouverts 
au titre de DM 
votées en 2022 
           c 

Montant total à  
Prendre en 
compte 
d = a + c 

D 20 5 000  2 500 7 500 
D 21 282 403 89 645 8 635 291 038 
   TOTAL 298 538 
Montant total maximum des dépenses d’investissement autorisées : 298 538 * 25 % = 74 634 
Le conseil municipal autorise jusqu’à l’adoption du budget primitif 2023 le maire à engager, 
liquider et mandater les dépenses d’investissement dans la limite des 74 634 € répartis comme 
suit : 
Article M 14 Article M 57 Libellé Montant 
2112 2112 Terrain de voirie 10 000 
2113 2113 Terrain aménagé sauf voirie 5 000 
21312 2131 Bâtiments scolaires 3 000 
21318 2131 Autres bâtiments publics 18000 
2131 2132 Immeubles de rapport 10 000 
21534 2153 Réseau électrification 5 000 
2181 2181 Installations générale agencement divers 10 000 
2184 2184 Mobilier 3 000 
2188 2188 Autres immo corporelles 5 000 
  TOTAL 69 000 
 

…/… 



    
 
Il est précisé que les crédits votés seront repris au budget primitif 2023. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE :  d’accepter les propositions de Madame le Maire dans les 
conditions exposées ci-dessus. 
 
DELIBERATION N° 03.2023 
DESAFFECTION ET ALIENATION D’UNE PARTIE DU CHEMIN RURAL DE 
MARCELON 
Madame le Maire rappelle au Conseil Municipal la demande de Monsieur DEBAUD Vincent qui 
souhaite acquérir une partie du chemin rural de Marcelon menant à son habitation sise sur la 
parcelle F 36. Un plan de division a été réalisé par le cabinet Rémy et Faure le 27 janvier 2023 
pour délimiter la partie concernée. 
Considérant que la partie concernée du chemin rural de Marcelon n’est plus affectée à l’usage 
direct du public qui ne l’utilise plus comme voie de passage puisque ce chemin est sans issue et 
dessert uniquement l’habitation de Monsieur DEBAUD Vincent – 450 chemin de Marcelon ; 
Considérant que cette partie du chemin passe à l’intérieur de la propriété de Monsieur DEBAUD 
Vincent qui est seul riverain ; 
Madame le Maire propose au conseil municipal la désaffectation de fait de cette partie du chemin 
rural de Marcelon. 
Le Conseil Municipal DELIBERE,  
à l’unanimité des membres présents, 
   DECIDE :  de désaffecter la partie du chemin rural de Marcelon menant à 
la parcelle F 36 et passant à l’intérieur de la propriété de Monsieur Vincent DEBAUD selon le 
plan de division réalisé par le cabinet Rémy et Faure le 27 janvier 2023. 
   AUTORISE : l’aliénation de cette partie désaffectée du chemin rural de 
Marcelon menant à la parcelle F 36 au profit de Monsieur DEBAUD Vincent domicilié 450 
chemin de Marcelon – 07440 SAINT SYLVESTRE. 
   PRECISE : que les frais du plan de division, de rédaction de l’acte notarié 
et les frais divers de publicité foncière seront à la charge de M. DEBAUD Vincent. 
   AUTORISE : Madame le Maire ou la 1ère adjointe à signer toutes les  
pièces nécessaires à la poursuite de cette cession. 
    
          La séance est levée à 18 h 50 
 
                                      
Le secrétaire de Séance       Le Maire 
Émilie BAUD        Laëtitia GOUMAT 


